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DECRET W13/040 DU 16 SEPTEMBRE 2013 PORT ANT CODE DE 
DEONTOLOGIE DU POLICIER DE LA POLICE NATIONALE 
CONGOLAISE 



Republique Democratique du Congo 

Primature 

~PJ>~~ 

DECRET W 13/l).lJ.Q .. DU1 .~ .. ~~~! . .?~.~?PORTANT CODE DE DEONTOLOGIE DU 
POLICIER DE LA POLICE NATIONALE CONGOLAISE 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE·PREMIER MINISTRE, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi n• 11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de 
certains articles de Ia Constitution du 18 fevrier 2006, specialement en ses articles 91, alinea 4 et 92 ; 

Vu Ia Loi organique n° 11/013 du 11 aout 2011 portant organisation et fonctionnernent de Ia Police Nationale Congolaise ; 

Vu Ia Loi n• 13/013 du 1« juin 201.3 portant statut du personnel de carriere de Ia Police nationale congolaise, specialernent en 
son article 40 ; 

Vu le Decret-loi n• 017/2002 du 3 octobre 2002 portant code de conduite de !'agent public de l'Etat; 

Vu !'Ordonnance n• 012/003 du 18 avril2012 portant nomination d'un Premier Ministre; 

Vu !'Ordonnance n• 012/004 du 28 avril2012 portant nomination des Vice· Premiers Ministres, des Ministres, d'un Ministre 
delegue et des Vice-Ministres ; 

Vu !'Ordonnance n° 12/007 du 11 juin 2012 portant organisation et fonctionnement du Gouvemement, modalites pratiques de 
collabOration entre le President de Ia Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les membres du Gouvemerneni; 

Vu !'Ordonnance n° 012/008 du 11 juin 2012 fixant les attributions des ministeres; 

Considerant Ia necessite de doter le policier de Ia Police nationale congolaise d'un code de deontologie qui tienne compte de Ia 
specificite du metier de polirier ; . 

Sur proposition du Ministre de l'Interieur, Securite, Decentralisation et Affaires Coutumieres ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 
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DECRETE: 

Chapitre 1" : Des dispositions generales 

Article 1": 

Le present decret porte Code de deontologie du policier de Ia Police nationale congolaise et a pour 
objet de: 

1. detenniner les normes de conduite et favo.t:iser l'ethique dans le corps de Ia police; 
2. cultiver famour du travail et Ia discipline ; 
3. informer le policier sur les mecanismes de protection du pol,icier, des personnes et de leurs biens ; 
4. informer le policier sur les mecanismes de controle demociatique de ses· actions ; 
5. informer le policier de ses droits ; 
6. promouvoir les valeurs propres au service. 

Article 2: 

Au sens du present decret, Ia deontologie est 1' ensemble des regles de conduite, des droits et obligations 
qui s'imposent au policier tant dans l'exercice de son metier que dans sa vie p.t:ivee. 

Article 3: 

Outre les dispositions du Decret-loi n° 017/2002 du 3 octobre 2002 portant Code de conduite de !'agent public de I'Etat, le 
present code de deontologie s'applique au policier de car.t:iere. 

Article 4: 

La Police nationale est apolitique. Elle est au service de Ia Nation congolaise. Nul ne peut Ia detourner a 
ses fins propres. 

La Police nationale exerce son action sur !'ensemble du te.o:itoire national dans le respect de Ia 
Constitution, des lois et reglements de Ia Republique. 

Article 5: 

· La Police nationale est un corps hierarchise. 

Elle est soumise a l'auto.t:ite civile locale et est placee sous Ia responsabilite du Ministere ayant le: 
affaires inte.t:ieures dans ses attributions. 

Chapiue 2 ; Deb obligations du policit>r 

Article 6: 

Le policier s'engage a respecter et a faire respecter les Droits de ]'Homme all1Sl que les valew 
democratiques et republicaines. 

Il est tenu d'agir avec competence, professionnalisme et probite. 

~ ) 
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Article 7: 

Le policier a 1' obligation de se.rv:ir la Nation congolaise avec devouement, impartialite, dignite et loyaute. 

Article 8: 

Le policier est tenu, en tout temps et en tout lieu, d'intervenit de sa propre iruttattve pour porter 
assistance a toute personne en danger, pour prevenit ou reprimer tout acte de nature a troubler l'ordre 
public, proteger l'individu et la collectivite contre les atteintes aux personnes et aux biens. 

Article 9: 

Le policier doit respect absolu a la personne hurnaine. 

ll s'interdit dans l'exercice de ses fonctions toute disc~ation fondee sur l'origine, la race, la 
condition sociale, 1' ethnie, le sexe, les opinions politiques, les conviction~ religieuses ou philosophiques 
ou toutes autres discriminations liees a la personne. 

Article 10: 

Le policier est tenu a tout instant a !'assistance eta la protection des personnes vulnerables, notamment 
les femmes enceintes, les enfants, les personnes agees et les personnes vivant avec handicap. 

Article 11: 

Le policier est tenu a Ia courtoisie envers la population aussi bien dans l'exercice de son metier que dans 
sa VIe privee. 

ll fait preuve de bonne tenue et de loyaute envers sa hierarchie et ses pairs. 

Article12: 

Dans 1' exercice de ses missions, le policier a 1' obligation de porter la tenue rCglementsire. 

ll doit etre en mesure d'attester de sa qualite de policier au moyen de sa carte de service. 

nest tenu de presenter, le cas echeant, le mandat de justice delivre par l'autorite judiciaire competente. 

Article 13: 

Le policier a l' obligation de respecter le patrimoine de l'Etat et les biens prives. 

n est tenu de gerer en bon pete de farnille le materiel mis a sa disposition pour l'exercice de ses 
nuss1ons. 

Article 14: 

Le policier doit eviter toute forme d'abus d'autorite dans ses rapports avec Ia population. ll doi1 
notamment s'abstenit de : 

1. recourir aux menaces, a !'intimidation, au harcdement, a Ia violence physique ou morale ; 
2. abuser de son autorite en vue d'extorquer une declaration ou des aveux, · 
3. soutenit une fausse accusation contre une personne ; 
4. detenit une personne sans I' avou interrogee ; 
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5. depasser le delai legal de garde a vue ; 
6. interpeller et detenir une personne ala place d'une autre. 

Chapitte 3 : Des principes de I' action de Ia police 

Article15: 

Le policier a !'obligation de respecter et de faire respecter l'autorite de la loi. 

n est tenu de concourir a une bonne administration de la justice. 

Article 16: 

Lorsque le policier est autorise par Ia loi a faire usage de la force, il en fait un usage stricternent 
necessaire et proportionnel. 

Au sens · du present decret, !'usage de la force est entendu comme etant 1' ernploi des moyens de 
conttainte et de defense legalernent prevus, dont dispose le policier dans l'exercice de ses missions, tant 
de police adm.in.isttative que de police judiciaire; 

Article 17: 

Dans l'exercice des attributions d'officier ou d'agent de police judiciaire, le policier est tenu de respecter 
le principe constitutionnel qui garantit la liberte individuelle et fait de celle-ci la regie, tandis que Ia 
detention, I' exception. 

Article 18: 

Toute personne interpellee, placee sous Ia responsabilite et la protection de la police, ne doit subir de la 
part du policier aucun traitement inhumain, cruel ou degradant, aucune violence ni tortute. 

Article 19: 

Le policier a !'obligation de respecter et faire respecter !'image de !'auteur presume d'une infraction. 

ll ne doit en aucun cas soumettre ou laisser soumettre les personnes interpellees ou detenues a des 
prises de vue auttes que celles destinees a leur identification legale. . 

Article 20: 

Dans l'exercice de ses fonctions de police judiciaire, le policier est tenu au respect du pnnClpe 
constitutionnel de Ia presomption d'innocence pour toute personne arretee. 

· Ill'informe irnmediatement des motifs de son arrestation et de ses droits, notamment celui de se faire 
assister d'un d6fenseur de son choix. 

Article 21: 

Les enquetes de police judiciaire sont menees sous la direction et Ia surveillance des autorites judiciaires, 
de maniere objective et irnpartiale. 
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Article 22: 

Pendant le deroulement de l'~nquete, le policier doit assurer la protection de toute personne impliqutSe, 
lorsqu'il existe contre-elle un risque de menaces ou d'intimidation. 

Article23: 

Le placement en garde a vue doit etre consigne par le policier dans le registre prevu a cet effet. 

Le policier doit garantir !a securite des personnes placees en garde a vue en leur assurant des conditions 
de sante et d'hygiene satisfaisantes. 

Lorsque l'etat de sante d'une personne gardee a vue necessite des soins, Je policier doit prendre des 
mesures necessaii:es pour assurer la protection de !a vie et de !a sante de cette personne, et faire appel 
au service medical si necessaire. ll en informe sa hierarchie. 

L'autorite hierarchique met a !a disposition du policier les moyens d'executer sa mission telle que 
decrite a l'alinea precedent. 

Article24: 

Le policier est tenu au respect du secret professionnel. 

Sans porter atteinte au secret professionnel, le policier peut, sous le controle de sa hierai:chie et 
conformement aux regles prevues a cet effet, informer !a population sur les activites de la Police. 

Chapitre 4 : Des droits du policier dans l'exercice de ses fonctions 

Article 25: 

Le policier jouit de tous les droits fondamentaux reconnus a !a personne humaine tels que garantis par 
!a Constitution, sauf restrictions expresses prevues par !a loi. 

Article 26: 

Le policier a droit a un salaire decent, ainsi qu'aux avantages sociaux conformement a !a loi 

Lorsqu'il estime qu'il y a lieu de revendiquer ses droits, le policier s'adresse a sa hierarchie ou a tout 
organe de representation de Ia police legalement prevu a cet effet. 

Article 27: 

Le policier a droit a !a protection de I'Etat contre les menaces, injures, diffarnations ou attaques de 
quelque nature que ce soit dont il peut etre !'objet dans l'exercice ou a !'occasion de l'exercice de ses 
fonctions. 

A ce titre, il a droit a !'assistance judiciaire a charge de l'Etat pour faire valoir ses droits devant les 
juridictions competentes. 

~) 
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L'Etat peut se subroger au policier en engageant !'action contre le tiers eta Ia fin de Ia procedure verser 
au policier le montant alloue au titre de dommages-interets, quitte a l'Etat de poursuivre !'execution du 
jugement pour recuperer les sotnmes ainsi versees au policier. 

Article 28 : 

L'Etat congolais est civilement responsable des prejudices causes aux tiers par le policier dans l'exercice 
ou a !'occasion de l'exercice de ses fonctions, sauf faute personnelle du policier, consideree comme une 
faute lourde. 

Chapitte 5 : Des devoirs respectifs des autorites de commandement et du policier 
~;.·· . 

Article 29 : 

L'autorite investie du pouvoir hierarchique exerce les fonctions de commandement. A ce titre, elle 
prend les'decisions et les fait appliquer, les ttaduit par des orfues. qui doivent ette precis et assortis 
des explications necessaires a leur bonne execution. . 

Article 30: 

L'autorite de commandement ttansmet ses ordres par Ia voie hierarchique. 

Si l'urgence ne permet pas de suivre cette voie, les echelons intermediaires en sont informes dans 
les meilleurs delais. 

Article 31 : 

L'autorite de commandement est responsable des ordres qu'elle donne, de leur execution et de 
leurs consequences. 

Article 32: 

Le policier est tenu d'executer loyalement les ordres legaux formules par l'autorite de 
commandement, l'autorite judiciaire ou administrative habilitee. 

Il est responsable devant ces autorites de !'execution des ordres reyus et assume les 
consequences de leur inexecution. 

Le policier doit s'abstenir d'executet un ordre manifestement illegal. 

Lorsque l'ordre est manifestement illeg'll,.. le policier a le devoir de faire part, par ecrit, de ses 
objections 3 l'antorite qui le lui a donne en precisant son caractere illegal. 

Si l'ordre illegal est maintenu, il en rHere a Ia premiere autorite superieure a celle qm a donne 
l'ordre. 

Aucune poursuite penale ou disciplinaire ne sera engagee a l'encontre du policier pendant Ia 
procedure au cours de laquelle il s'emploie a prouver l'illegalite manifeste de l'ordre res:u. 

)) 
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Article 33: 

Le policier a le devoir de rendre compte a l'autorite de commandement, a l'autorite judiciaire ou 
administrative habilitee de !'execution des missions qu'il a re<;ues d'ellc ou, le cas echant, des 
raisons qui ont rendu impossible leur execution. 

Article 34: 

Dans ses relations avec ses subalternes, l'autorite de commandement doit faire montre de 
courtoisie, de responsabilite et de sens humain. 

Elle doit s'abstenir de poser des actes attentatoires a Ia dignite des personnes. 

Article 35: 

Hormis le cas de requisition, aucun ordre ne peut etre donne a un policier qui ne re!eve pas de 
l'autorite hierarchique directe de !'auteur de l'ordre, si ce n'est pour faire appliquer les regles 
generales de Ia discipline. 

Chapitre 6 : De la formation et du controle 

Article 36: 

Outre les moyens d'information necessaires que l'Etat a !'obligation de mettre a Ia disposition 
du policier, il lui assure les formations professionnelles adequates pour l'accomplissemen.t de ses 
differentes missions. 

Le policier a le devoir de maintenir et de developper ses connaissances et competences en 
rapport avec ses charges professionnelles, conformement au programme de differentes 
formations que Ia Police nationale etablit a cet effet. 

Article 37: 

Dans !'execution de ses missions, Ia Police nationale est responsable vis-a-vis de l'Etat et des 
representants de Ia Nation. 

A ce titre, elle fait !'objet d'un controle democratique, qU1 s'exerce en interne et en externe, 
notamment par : 

1. Ia hierarchic policiere ; 
2. le Procureur de Ia Republique dans le cadre de l'accomplissement des actes de police 

judiciaire ; 
3. l'In>p~ction gcncrale de Ia Police notionale ; 
4. I' Assemblee Nationale ; 
5. le Senat. 

Article 38: 

Tout manquement au present code expose son auteur aux sanctions prevues dans le cadre du 
regime disciplinaire du policier, sans prejudice des peines prevues par !a loi penale. 
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Chapitre 7 : Des dispositions finales 

Article 39: 

A !'entree en vigueur du present code, les responsableo des different' 'ervices et unites de Ia 
Police nationale sont tenus d'en reserver une large diffusion aupres des policiers relevant de leur 

autorite. 

Article 40: 

Le Ministre de rinterieur, Securite, Decentralisation et Affaires Coutumi,eres est charge de !'execution 

du present decret qui entre en vigueur a Ia date de sa signature. 

Ministre 
Decentralisati 
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